
Le programme FMM II vise à maximiser le potentiel de 
développement de la libre circulation des personnes et 
des migrations en Afrique de l’Ouest en soutenant la 
mise en œuvre effective du Protocole de la CEDEAO 
sur la libre circulation des personnes et de l’Approche 
commune de la CEDEAO sur la migration. Il s’appuiera 
sur les réalisations antérieures enregistrées au cours 
de la première phase et continuera de renforcer le 
potentiel de développement de la région, en tenant 
compte des facteurs multiples et évolutifs de la 
mobilité humaine tels que le changement climatique, 
le genre, etc.

APPUI À LA LIBRE CIRCULATION DES 
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•	 Soutien à l’institutionnalisation du Dialogue sur la Migration en 
Afrique de l’Ouest (MIDWA).

•	 Soutien à l’élaboration d’une politique régionale de migration 
et à la formation sur l’élaboration de politiques migratoires.

•	 Soutien à la Commission de la CEDEAO dans l’évaluation de 
la mise en œuvre par les États membres du Protocole de la 
CEDEAO sur la libre circulation.

•	 Renforcement des capacités de la Commission de la CEDEAO 
et des États membres en matière de collecte et de gestion 
des données sur la migration ; la gestion de l’immigration/des 
frontières ; la gestion de la migration de main-d’œuvre ; les 
mécanismes de surveillance de la lutte contre la traite.

•	 13 projets de renforcement de la protection des droits des 
migrants et des populations transfrontalières mis en œuvre 
par des acteurs non étatiques dans les États membres grâce 
aux subventions reçues.

•	 11 actions ont fourni une assistance technique sur mesure 
aux institutions nationales, renforçant la capacité des agences 
gouvernementales à s’acquitter de leur mandat dans les 
domaines clés de la gouvernance des migrations.

•	 La relance et le renforcement des structures et procédures 
du Forum de dialogue social de la CEDEAO et la Directive de 
la CEDEAO sur les normes minimales d’harmonisation de la 
législation du travail (évaluations – directives sur les droits des 
travailleurs migrants – consultations nationales et régionales)

INFORMATIONS SUR LE PROJETPRINCIPALES RÉALISATIONS DURANT LA PHASE I

Donateur Union européenne (DG INTPA)

Consortium

Organisation internationale pour 
les migrations (OIM), Centre 
international pour le développement 
des politiques migratoires (ICMPD), 
Organisation internationale du Travail 
(OIT)

Couverture 
géographique

États membres de la CEDEAO et 
Mauritanie

Bénéficiaires

Commission de la CEDEAO, 
États membres de la CEDEAO et 
Mauritanie, Institutions nationales 
sélectionnées chargées de la 
gestion des migrations, Acteurs non 
étatiques, Migrants et populations 
transfrontalières dans les pays de la 
CEDEAO et en Mauritanie

Durée 60 mois



Renforcement des capacités de la Commission de la CEDEAO

FMM II appuiera la coordination régionale et les politiques de migration de main-d’œuvre. Il renforcera le 
Dialogue sur la migration pour l’Afrique de l’Ouest (MIDWA) et le Forum tripartite de dialogue social (FDS) 
pour mener un dialogue sur la migration de main-d’œuvre. Les capacités de la Commission seront renforcées 
en matière de données sur la migration, de gestion de l’immigration et des frontières, de lutte contre la traite 
des êtres humains, de protection et de travail des enfants, de mobilité humaine dans le contexte du changement 
climatique, de dégradation de l’environnement et de catastrophes, d’information et de sensibilisation, et de 
cadres de gouvernance régionaux sur la migration de main-d’œuvre. 

Renforcement des capacités des institutions nationales

Les capacités des institutions nationales seront renforcées dans les domaines de la collecte et de la gestion des 
données sur la migration, de la gestion des frontières et de l’identité légale, de la migration de main-d’œuvre 
et de la lutte contre la traite des êtres humains, ainsi que de l’élaboration des politiques migratoires. Une 
assistance technique sur mesure sera fournie aux institutions nationales par le biais du dispositif à demande 
(DDF) pour leur permettre de mettre en œuvre les dispositions des différents instruments régionaux sur la 
libre circulation et d’intégrer le genre, le changement climatique et la protection des droits de l’homme dans 
la gouvernance des migrations. 

Promouvoir l’engagement des acteurs non étatiques et des autorités locales

Les citoyens de la CEDEAO seront informés de leurs droits et obligations en matière de mobilité à travers 
des engagements, des formations et des activités de sensibilisation menées par les organisations de la société 
civile (OSC) et les acteurs du secteur privé sur les activités du Protocole sur la libre circulation et l’agenda de 
l’intégration régionale. Les acteurs non étatiques (ANE) et les autorités locales, y compris les organisations de 
sfemmes, recevront des subventions dans le cadre d’un appel à propositions pour mettre en œuvre des projets 
spécifiques qui informeront et protégeront les migrants et favoriseront la coopération entre les populations 
frontalières en Afrique de l’Ouest.

RÉGIONAL

PILIERS CLÉS DU PROGRAMME FMM II

NATIONAL

LOCAL

PARTENAIRES Pour plus 
d’informations

Ana MEDEIROS

Responsable de 
programme principale - 
OIM (FMM II)

amedeiros@iom.int
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